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Déclaration liminaire de la CGT

La RGPP en Corse,

Un risque pour les populations

un frein pour le développement économique et social de la Corse
Depuis la fin de l’année 2008, la mise en œuvre de la RGPP sur l’ensemble du territoire national équivaut à :

· Un démantèlement du service public national et la remise en cause de missions publiques ;

· l’abandon de missions publiques, le désengagement de l’Etat et les transferts de charge vers les collectivités ;

·  la privatisation de certaines missions ;

· la réduction drastique d’effectifs de fonctionnaires et d’agents publics (30 000 emplois supprimés en 2009 et 34 000 prévus en 2010 rien que dans la fonction publique de l’Etat)

· la remise en cause des  principes républicains de solidarité nationale, d’égalité de droit et de traitement des citoyens sur l’ensemble du territoire national;

Pourtant en cette période de crise aiguë du capitalisme, les services publics jouent un rôle considérable d’amortisseur social.

En Corse le prix à payer de ce processus, nullement issu d’une quelconque concertation avec les citoyens et leurs élus et nullement précédé d’une quelconque évaluation avec les représentants des personnels,  sera particulièrement élevé s’il n’y est pas mis fin.

La Corse a sans doute, plus que beaucoup d’autres régions de France, besoin d’un service public fort et vecteur de solidarité :

· handicap géographique lourd ;

· développement industriel réduit ;

· population comptabilisant le niveau de revenu moyen le plus faible tout en étant victime d’une inégalité sociale parmi les plus élevées de France, un nombre d’assujettis aux minima sociaux particulièrement élevé, un coût de la vie largement supérieur à la moyenne nationale, une précarité de l’emploi forte, etc etc …

· une mono-activité touristique engendrant un afflux de population estivale avec tous les problèmes d’équipements publics et de sécurité sanitaire que cela engendre.

Quelques exemples de l’impact de la RGPP en Corse :

1) La disparition ordonnée de l’ingénierie publique par les services de l’Etat.

Cette mesure conduit à un abandon par les services techniques de l’Etat d’une assistance aux communes et syndicats ruraux dans les domaines aussi importants pour les citoyens que l’eau, l’assainissement, les déchets, la protection de l’environnement, la gestion des risques comme les incendies de forêts ; autant de domaines prioritaires du « Grenelle de l’environnement ».

Les conséquences d’une telle décision frappent les collectivités les plus démunies et remettent en cause la cohérence nationale des politiques publiques. 

Il en va en priorité du bien être des citoyens et de l’égal accès au service et à l'équipement public des communes, établissements publics et intercommunalités, alors qu'aujourd'hui en Corse, les actions prévues au PEI et au Plan de Protection des Forêts et de l'Espace Naturel contre les Incendies, peinent à voir le jour, que 17% de la population en Corse n’a pas accès à l’eau potable.

2) Disparition des services de l’inspection du Travail et de la protection sociale agricole.
Le gouvernement met en œuvre la suppression des services départementaux de l’inspection du travail du régime agricole (ITEPSA), par leur fusion, avec les deux autres inspections, au sein de Directions Régionales des Entreprises, de la Consommation, de la Concurrence, du Travail et de l’Emploi (DIRECCTE).

A toute fois été acté, dans le code du travail, le maintien d’une section agricole d’inspection du travail au bénéfice de chaque département.

Or dans dix départements français, au prétexte d’un nombre de salariés agricoles jugé faible, ces sections ne seront pas créées et le Département de la Corse du Sud en fait partie.

Dans un département rural comme la Corse du Sud, où l’exploitation forestière constitue un secteur d’activité extrêmement déréglementée et une économie essentiellement clandestine, où l’agriculture constitue encore une activité difficile, il est inadmissible que la réglementation du travail ne puisse pas être scrupuleusement appliquée.

3) La remise en cause des services vétérinaires.

Alors que l'organisation des services vétérinaires et l'action sanitaire intégrée de l'animal au consommateur, était gage d'efficacité, la RGPP par la création des DDPPCS fait éclater cette cohérence mieux connue sous le concept « de la fourche à la fourchette ».
L'association des missions de contrôle sanitaire avec celles de cohésion sociale, aussi fondamentales soient – elles, diluent les responsabilités en terme de sécurité sanitaire.

C’est un fourre tout ahurissant allant du Droit des femmes, au droit des bêtes.
Le réseau vétérinaire sera éclaté entre des services départementaux coupés de leur ministère de tutelle et le niveau régional sensé assurer une synthèse régionale des politiques menées par le MAP.
4) Démantèlement de la Direction Régionale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de Corse.

Cette direction perd son unité et ses agents se retrouvent répartis sur 3 pôles avec d’autres agents exerçant d’autres missions sans véritable lien : la DIRECTE et les deux DDPPCS.

Les réseaux de travail seront démantelés.

En Corse la protection des consommateurs, la garantie sur les appellations ou labels de qualité des produits agro-alimentaires, entre autre exemples, risquent d’en souffrir.

5) DGFIP :

Les suppressions d’emplois massives depuis 2002 (10 000 au plan national et environ 100 en Corse) ont de graves conséquences.

Concernant la partie fiscale on assiste à une progression notable de la fraude dont pâtit l’économie. D’ailleurs les organisations patronales, à juste titre, se plaignent d’une concurrence déloyale accrue dans le domaine fiscal.

La DGFIP assure également des missions de conseil et de contrôle auprès des collectivités locales, essentielles pour leur bonne gestion.

Pour les personnels :

La mise en œuvre de la RGPP se traduit très concrètement pour les personnels par :

· la disparition d’activités jusque là mises en œuvre et la nécessité de se reconvertir sur d’autres métiers pour lesquels les possibilités de se former ne sont pas garanties (question des budgets formation) ;

· d’hypothétiques missions  nouvelles n’offrant que peu de perspectives ;

· la mise en concurrence entre collègues de travail ;

· l’absence de dialogue social, des groupes de travail alibi, la mise en œuvre de mobilités forcées, des rappels à l’ordre de certains fonctionnaires sommés de ne pas s’exprimer librement ;

· une forte dégradation de leurs conditions de travail ;

· une inégalité forte des régimes indemnitaires pour des agents effectuant les mêmes tâches

· une réorganisation de leurs locaux professionnels sans moyen financier adéquat.

Et tout cela sous la menace d’un projet de loi qui vient à point pour traiter les effets des restructurations : le projet de loi sur la mobilité des fonctionnaires.

· mise en œuvre d’une véritable possibilité de licenciement baptisée position de réorientation professionnelle ;

· l’extension du recours à l’emploi précaire ;

· recours à l’intérim ;

· encouragement à quitter la fonction publique.

C’est pourquoi nous vous demandons M. le Préfet une réponse à quelques unes de nos questions :

· Le positionnement dérogatoire permettant le maintien de l’ingénierie publique en Corse par les services de l’Etat (Plan Régional de Redéploiement de l’IP), que vous aviez en octobre 2008 soutenu, est-il entériné par le 1er ministre ?

Nous avons quelques doutes à ce sujet suite à la circulaire de mobilité du ministère de l’agriculture qui supprime des postes dans ce secteur d’activité.

· Compte tenu des particularités de la Corse et notamment fort accroissement de population pendant 4 mois de l’année, pouvez-vous vous engager à ne pas créer une seule DDPPCS mais deux directions départementales dans chacun des deux départements de Corse (DDPP et DDCS), comme pour les départements de plus de 400 000 hab et permettant une dispersion moindre des structures et des agents ?

· Pouvez-vous compte tenu des particularités en Corse du secteur agroalimentaire et forestier, permettre la création en Corse du Sud et à minima, d’une section agricole de l’inspection du travail en voix de suppression ?

· Dans le cadre du projet immobilier pour les services de l’Etat que vous êtes en train de mettre au point, nous vous demandons que puisse être organisé rapidement des discussions permettant que soient intégrés au projet des critères sociaux indispensables pour les personnels, en terme de logements, de crèches, de restauration administrative collective ou de chèque restaurant, de locaux syndicaux, etc …

Nous sommes extrêmement surpris du peu de moyens en personnel que vous mettez au service de la SRIAS pour qu’elle puisse travailler sur l’ensemble de ces projets.

· Pour la Haute Corse nous vous demandons que soit organisée une concertation départementale sur la RGPP avec l’ensemble des organisations syndicales : réunion  qui n’a toujours pas eu lieu.

Dans l’attente nous renouvelons nos revendications comme le font dans tous les départements nos collègues fonctionnaires et agents publics :

· arrêt immédiat du processus de mise en œuvre de la RGPP ;

· maintien des missions actuelles et reconquêtes des missions transférées ou abandonnées ;

· arrêt immédiat des suppressions de poste ;

· retrait du projet de loi mobilité ;

· ouverture de négociations sur le maintien et le développement des services publics;

· l’arrêt immédiat en Corse de la mise en œuvre de la RGPP avant qu’il ne soit trop tard ; 

· l’arrêt des suppressions de postes dans la fonction publique ;

Ajaccio, le 29 mai 2009.

